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ACCORD DE COOPÉRATION-CADRE CÉLÉBRÉ ENTRE L'UNIVERSITÉ FRANCISCO DE PAULA SANTANDER (CÚCUTA, COLOMBIE) ET (INCLUANT LA NOM DE L'ÉTABLISSEMENT ÉTRANGER, LA VILLE, LE PAYS)


Parmi les savoir signé HÉCTOR MIGUEL PARRA LOPEZ, l'âge, identifié avec la carte d'identité n ° 13814433, publié Bucaramanga (Santander), dûment autorisés à l'effet sur leur condition et RECTEUR représentant désigné par l'accord no 029 du 26 Juin 2018, émané du Conseil supérieur de l'universite FRANCISCO DE PAULA SANTANDER UNIVERSITE; entité Université autonome de l'ordre officiel et départemental, avec la personnalité juridique reconnue par la Résolution n ° 20 du 19 Septembre 1962, délivré par le gouvernement du Norte de Santander (Colombie), reconnu comme une université officielle par la loi 67 de 1968 émis par le Congrès de la Colombie, officialisé en tant qu'entité de l'enseignement supérieur par l'arrêté ministériel n ° 323 du décret du 13 mai 1970 publié par le ministère de l'intérieur de Norte de Santander (Colombie), avec NIT n ° 890500622 - 6, il Av son domicile au Gran Colombia No. 12 E -. 96 ville Colsag de la ville de Cúcuta, Norte de Santander - Colombie, cet accord s'applique à l'UFPS à son siège à Cúcuta et à sa succursale à Ocaña, Norte de Santander; et aux fins de la présente Convention sont appelés UFPS et d'autre part (INCLUER LE NOM DU REPRÉSENTANT JURIDIQUE AUTORISÉ OU AUTORISÉ POUR L'ABONNEMENT DE LA CONVENTION, L'IDENTIFICATION DU DOCUMENT D'IDENTITÉ, L'ACTE ADMINISTRATIF DE NOMINATION À LA POSITION, LES ACTES ADMINISTRATIFS DE FONCTIONNEMENT OU). Aux fins du présent accord, il sera appelé "DÉNOMINATION OU ACRONYMES DE L’INSTITUTION ÉTRANGÈRE" et,

C O N S I D E R A N D O

Que les parties partagent les intérêts académiques et culturels, et parmi leurs intérêts, envisager la mise en place d'actions permettant de promouvoir le développement d'activités académiques, culturelles et scientifiques de coopération interinstitutionnelle contribuant au développement institutionnel,

A C U E R D A N

Signer le présent accord-cadre de coopération entre l'UFPS et (Y COMPRIS L'INSTITUTION ÉTRANGÈRE), qui sera régi par les clauses suivantes,

C L A U S E S:
PREMIER: OBJET

Établir les bases et les mécanismes de collaboration pour utiliser au maximum leurs ressources humaines, matérielles et financières dans le développement d’actions d’intérêt et de bénéfices mutuels.

DEUXIEME : OBLIGATIONS COMMUNES

Pour la réalisation de l'objet du présent accord, les actions de coopération seront les suivantes :

1. mobilité du personnel enseignant et de recherche ;

2. mobilité des étudiants de premier cycle et des cycles supérieurs ;

3. Formation, formation et perfectionnement du personnel enseignant et de recherche ;

4. Développement intégré de projets de recherche conjoints sur des sujets d’intérêt commun pour les centres de recherche et les semences ;

5. encourager la création de réseaux de collaboration dans des domaines d'application généraux des connaissances ;

6. échanger, co-publier, publier et diffuser des informations, des publications et d'autres matériels éducatifs d'intérêt commun ;

7. Développer des programmes qui favorisent l'internationalisation académique des deux institutions ;

8. Organiser des cours, des conférences, des symposiums et des programmes de formation et de mise à jour, entre autres, présentant un intérêt et un intérêt académique, scientifique et culturel ;

9. Autres activités de coopération convenues qui favorisent l'exécution de cet accord.

TROISIÈME : ACCORDS SPÉCIFIQUES

La mise en œuvre du présent accord se fera par le biais de programmes ou de projets approuvés par les parties dont la nature et les obligations respectives seront définies dans des accords spécifiques dûment mis au point et en feront partie intégrante.

Les accords spécifiques doivent être exprimés par écrit et doivent décrire avec précision les éléments suivants :

1. Description de l'objet ou du projet à réaliser.

2. Durée du programme ou du projet.

3. Lieu d'exécution de l'objet du contrat ou du projet.

4. Nomination des gestionnaires et des participants, des agents de liaison et des coordonnateurs.

5. Détermination des ressources financières, techniques et matérielles, prévues pour couvrir les coûts et la forme de leur administration.

6. Divulgation des résultats.

7. Évaluation et suivi.

8. Autres aspects qui permettent de déterminer les objectifs et la portée.

QUATRIEME : COMMUNICATIONS ENTRE LES PARTIES

Les communications faisant référence à tous les effets prévus dans le présent accord-cadre et aux accords spécifiques successifs qui l’élaborent doivent être adressées aux adresses indiquées et / ou par les adresses électroniques suivantes : relacionesinternacionales@ufps.edu.co by Université Francisco de Paula Santander et adresse électronique de l’institution étrangère par NOM OU ABRÉVIATIONS DE L’INSTITUTION ÉTRANGÈRE.
CINQUIÈME : CONDITIONS FINANCIÈRES

Chaque programme ou projet doit contenir les spécifications des engagements financiers, étant donné que cet accord n'implique aucun engagement financier pour les parties.

Pour générer des résultats économiques, le programme ou projet établira clairement la participation des parties.

Les parties conviennent de rechercher, conjointement ou séparément, auprès des agences de développement, des ressources suffisantes pour financer les activités envisagées, dans le cas où elles ne pourraient pas contribuer totalement ou partiellement aux ressources envisagées.

SIXIÈME : RECONNAISSANCE

Pour les programmes d'études conjointes ou de mobilité des étudiants, les parties établiront la forme de reconnaissance des études selon la réglementation en vigueur pour chacune d'elles.

Dans tous les cas, les parties doivent respecter et appliquer les lois sur l'éducation, la migration et l'immigration de chaque pays.

SEPTIEME : COMMISSION DE SUIVI ET D'EVALUATION

Dans les trente (30) jours après la signature de ce calendrier jours Convention une commission ou d'une personne responsable de la surveillance, l'évaluation et l'application, qui agira en tant que coordinateur et évaluateur des activités à nommer. Celui qui élaborera un rapport annuel de gestion des mêmes et résoudra les doutes qui surgissent en raison de l'interprétation et de l'accomplissement de la même chose.
HUITIÈME : RELATIONS DE TRAVAIL

Les parties conviennent que le personnel chargé de la réalisation du présent accord-cadre sera considéré comme étant exclusivement lié à leur employeur et que chacun d'entre eux assumera la responsabilité de ce concept. Ils ne peuvent en aucun cas être considérés comme des modèles de solidarité ou de substitution.

NEUVIÈME : CONFIDENTIALITÉ.

Les parties s'engagent à respecter la confidentialité des informations, de la documentation et des activités faisant l'objet du présent contrat, ainsi qu'à ne pas les utiliser à des fins autres que celles qui y sont décrites, dans les cas jugés nécessaires ou expressément communiqués.

DIXIEME : PROPRIETE INTELLECTUELLE.

La propriété intellectuelle résultant du travail accompli dans la mise en œuvre du présent Accord-cadre est soumis aux lois et règlements instruments spécifiques applicables en la matière indiquée dans les accords spécifiques. Ceux qui doivent respecter les droits conférés par les lois sur le droit d'auteur, la propriété industrielle et la propriété intellectuelle dans l'institution étrangère et en République de Colombie.

S'il est soumis à la protection du travail résultant de la mise en œuvre du présent accord-cadre ou les accords spécifiques, ils correspondent à la partie dont le personnel aurait fait et donner la reconnaissance à ceux qui ont participé à sa réalisation.

Il est expressément entendu que les parties peuvent utiliser dans leurs tâches académiques les résultats obtenus par les activités couvertes par cet instrument.
DIXIÈME PREMIÈRE : VALIDITÉ, DURÉE, RENOUVELLEMENT ET MODIFICATIONS

La validité de cet accord sera de cinq (5) ans, à compter de la date de sa signature. Cet accord, à l'échéance, est automatiquement renouvelé pour une période similaire, sauf si l'une des parties notifie par écrit à l'autre de son désir d'y mettre fin.

Cet accord peut être modifié d'un commun accord entre les parties en signant un accord de modification.

DIXIÈME DEUX : RÉSILIATION ANTICIPÉE.

Le présent Accord peut être résilié par un avis écrit soixante (60) jours à l'avance, celui-ci partie à l'autre, sans préjudice des travaux en cours d'élaboration à ce jour, qui se poursuit jusqu'à sa résiliation totale, sauf accord mutuel contraire, pour lequel une conciliation des activités doit être effectuée et procéder à la formalisation de l'accord correspondant.

DIXIÈME TROISIÈME : RESPONSABILITÉ CIVILE.

Il est expressément convenu que les parties sont exonérés de toute responsabilité pour les dommages qui pourraient survenir en cas de rupture totale ou partielle du présent Accord en raison de circonstances imprévisibles ou de force majeure, ce compris notamment les catastrophes naturelles, le choc national ou la guerre ou tout événement, présent ou futur, hors du domaine de la volonté, qui ne peut être prévu ou que même la prévision ne peut être évitée.

Dans ce cas, les parties conviennent de l'examen des progrès des travaux visant à établir les bases de son achèvement, en cherchant toujours à sauvegarder les intérêts de la même et, le cas échéant, tenir l'instrument respectif.

QUATRIEME : INTERPRETATIONS ET RESOLUTION DES DIFFERENDS.

Parties sur la base de la bonne volonté comme base fondamentale du présent accord-cadre, dans le cas des litiges découlant de celle-ci, le résolu directement et effectuer toutes les actions dans son champ d'application qui sont inhérentes au respect par le dialogue y compris en première instance par la Commission pour le suivi et l'évaluation, les personnes désignées à cet effet les parties ou ce dernier cas directement entre les directeurs des deux institutions. S'ils ne parviennent pas à un accord, ils seront soumis aux principes du droit international.
Ayant lu le présent contrat et connaissant "LES PARTIES" de son contenu et de sa portée juridique, signez quatre (4) exemplaires : deux en français et deux en espagnol, chacun d’eux devant être considéré comme original.
	POUR L'UNIVERSITÉ FRANCISCO DE PAULA SANTANDER

Ing. HÉCTOR MIGUEL PARRA LÓPEZ 

RECTEUR

San José de Cúcuta, Colombia.

Date:

____________________________________
REVUE JURIDIQUE
CHEF DU BUREAU JURIDIQUE - UFPS
	PAR NOM DE L’INSTITUTION ÉTRANGÈRE 

NOM DU REPRESENTANT JURIDIQUE AUTORISE OU AUTORISE POUR L'ABONNEMENT DE LA CONVENTION

CARGO

Ville, Pays. 

Date:

____________________________________





